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Question écrite n° 78585

Texte de la question

M. Jean-Paul Anciaux souhaite appeler l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
modalités de paiement de la prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes (PMTVA). Il lui indique que la
part nationale de la PMTVA ne sera versée qu'à hauteur de 60 %, dans l'attente d'une régularisation prévue au
plus tôt en janvier 2006. De très nombreuses exploitations sont fragilisées par des problèmes de trésorerie et
l'allongement de tout délai de paiement peut s'avérer fatal. Il lui demande de lui préciser les délais de
régularisation de versement de la part nationale de la PMTVA. Il souhaiterait connaître son sentiment sur ces
situations.

Texte de la réponse

A la suite des accords de Luxembourg de juin 2003 réformant la politique agricole commune, la France a fait le
choix de maintenir la prime à la vache allaitante (PMTVA) totalement couplée (part communautaire et part
nationale). Cette mesure favorise la pérennité de l'élevage allaitant, qui constitue une spécificité française et un
secteur très important dans certaines régions. La PMTVA comportait, en 2004, une part communautaire de
200 euros par tête et une part nationale de 50 euros pour les quarante premières vaches et de 25,85 euros pour
les suivantes. En 2005, la PAC réformée a introduit une modulation des aides directes qui occasionne une
réduction de 3 % de la part communautaire de la PMTVA. En outre, le montant des crédits communautaires
affectés à la PMTVA en 2005 est plafonné au montant versé sur la moyenne 2000-2002, représentant
710 millions d'euros. De ce fait, le montant unitaire de la part communautaire de la PMTVA doit être réduit afin
d'éviter tout dépassement de ce plafond. Afin de ne pas pénaliser les éleveurs, le ministère de l'agriculture et de
la pêche a décidé le versement de la prime payable sous forme d'une avance à partir du 2 novembre, le
versement du solde intervenant en 2006. Cette solution a permis à chaque éleveur de recevoir avant la fin de
l'année une partie conséquente de l'aide, soit 93 % de la part communautaire et 60 % de la part nationale.
Tenant compte des versements effectués, le versement du solde de la part nationale interviendra au début de
l'année 2006. Celui de la part communautaire interviendra avant le 30 juin 2006, dans la limite du plafond de
710 millions d'euros.

Données clés

Auteur : M. Jean-Paul Anciaux
Circonscription : Saône-et-Loire (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 78585
Rubrique : Agriculture
Ministère interrogé : agriculture et pêche
Ministère attributaire : agriculture et pêche

Date(s) clée(s)

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE78585
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA265


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE78585

Question publiée le : 22 novembre 2005, page 10690
Réponse publiée le : 10 janvier 2006, page 204

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE78585

